
CHAPITRE 21

Loi modifiant le Code de procédure civile

[Sanctionnée le 31 mars 1966)

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1. L'article 1 du Code de procédure
civile (13-14 Elizabeth II, chapitre 80) est
modifié en remplaçant le quatrième alinéa
par le suivant:

« Nonobstant toute disposition contrai-
re d'une loi générale ou spéciale, l'empri-
sonnement est supprimé en matière civile,
sauf le cas d'outrage au tribunal. »

2 . L'article 12 dudit code est modifié
en retranchant le sous-paragraphe l.

3 . L'article 50 dudit code est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« En particulier, est coupable d'outrage
au tribunal l'officier de justice qui manque
à son devoir, y compris le shérif ou
huissier qui n'exécute pas un bref sans
retard ou n'en fait pas rapport ou en-
freint, en l'exécutant, une règle dont la
violation le rend passible de sanction. »

4 . L'article 61 dudit code est modifié
en remplaçant le dernier alinéa par le
suivant:

« Néanmoins, la réclamation d'une cor-
poration, d'une société ou d'un groupe-
ment visé par l'article 60, pour participer
à une distribution de deniers provenant
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de la vente des biens d'un débiteur, de la
saisie de ses traitements, salaires ou gages,
ou du dépôt volontaire qui en est fait,
peut être faite par tout fondé de pouvoir
par procuration générale ou spéciale. »

5 . Ledit code est modifié en remplaçant
l'article 94 par les suivants:

« 9 4 . Toute personne ayant un re-
cours à exercer contre la Couronne, que ce
soit la revendication de biens meubles ou
immeubles, ou une réclamation en paie-
ment de deniers en raison d'un contrat allé-
gué, ou pour dommages, ou autrement,
peut l'exercer de la même manière que s'il
s'agissait d'un recours contre une personne
majeure et capable, sous réserve seulement
des dispositions du présent chapitre.

« 9 4 a . Nul recours qui peut être exercé
contre un organisme de la Couronne ou
une corporation dont la loi édicte qu'elle
est un agent de la Couronne, ne peut être
exercé contre la Couronne.

« 9 4 b . Il n'y a lieu à aucun recours
extraordinaire ni mesure provisionnelle
contre la Couronne.

« 9 4 c . Les recours contre la Couronne
sont dirigés contre « le procureur général
de la province de Québec représentant Sa
Majesté du chef de la province ».

« 94d . La signification à la Couronne
se fait au siège du gouvernement à Québec,
en s'adressant au procureur général, au
sous-procureur général ou à une autre
personne ayant la garde du bureau du
registraire du ministère de la justice. Le
procès-verbal de signification doit notam-
ment mentionner le nom de la personne à
laquelle la copie de l'acte a été laissée.

« 9 4 e . La Couronne a trente jours pour
comparaître à une action intentée contre
elle; ce délai court à compter de la signi-
fication.

« 94f. Défaut de plaider ne peut être
enregistré contre la Couronne avant l'ex-
piration de trente jours suivant l'expira-
tion du délai prévu à l'article 94e.

70 CHAP. 2 1 Code de procédure civile — Code of Civil Procedure 14-15 Eliz. II

C. P . C,
a. 94,
remp.;
aa. 94a-
94k-, aj.



« 94g . Avis de l'inscription pour juge-
ment ou pour preuve et audition doit être
donné à la Couronne qui est en défaut de
comparaître ou de plaider au moins quinze
jours avant la date où il sera procédé sur
cette inscription.

« 9 4 h . Le délai de signification à la
Couronne d'une requête demandant un
jugement déclaratoire est de trente jours.

« 9 4 i . Nulle action contre la Couronne
ne peut être instruite devant un juge et
un jury.

« 9 4 j . Les articles 543 à 553 et 568 à
732 ne s'appliquent pas à un jugement
rendu contre la Couronne.

« 94k . Lorsque la Couronne est con-
damnée par jugement ayant acquis force
de chose jugée à payer une somme de
deniers, le ministre des finances doit, après
avoir reçu une copie certifiée de ce juge-
ment, payer le montant dû à même les
deniers disponibles à cette fin où, à défaut,
à même le fonds consolidé du revenu. »

6 . L'article 100 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la deuxième ligne les
mots « spécial ou provisionnel » par les
mots « extraordinaire ni mesure provi-
sionnelle ».

7 . L'article 131 dudit code est abrogé.

8 . L'article 138 dudit code est modifié
en remplaçant, dans la cinquième ligne,
les mot et chiffres « et 123 » par les chif-
fres et mot «, 123 et 130 ».

9 . L'article 397 dudit code est modifié
en insérant, dans la deuxième ligne du
premier alinéa, après les mots « d'appel »,
les mots « de même que dans toute autre
cause où la valeur de l'objet du litige n'est
pas inférieure à deux cents dollars ».

10. L'article 554 dudit code est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:
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« A moins d'une disposition expresse au
contraire, tout shérif ou huissier peut
exécuter un bref où que ce soit dans la
province; en aucun cas cependant les frais
d'exécution ne seront taxés à un montant
plus élevé que si l'exécution avait été
faite par le shérif du district ou, selon le
cas, par l'huissier le plus proche du lieu
de l'exécution. »

1 1 . L'article 629 dudit code est mo-
difié en ajoutant l'alinéa suivant:

« La déclaration d'une corporation mu-
nicipale ou scolaire peut être faite par son
trésorier ou son greffier ou secrétaire-
trésorier sans procuration.»

1 2 . L'article 644 dudit code est mo-
difié en ajoutant à la fin le mot « seule-
ment ».

1 3 . L'article 655 dudit code est mo-
difié en remplaçant, dans la première ligne
les mots « chaque déclaration » par les
mots et chiffres « la déclaration prévue
à l'article 652».

1 4 . L'article 810 dudit code est mo-
difié en remplaçant, dans la dernière ligne
du premier alinéa, les mot et chiffres « et
734 » par les mot et chiffres « à 704 ».

1 5 . Ledit code est modifié en insérant
après l'article 874 le suivant:

« 8 7 4 a . Lorsque l'avis du conseil est
requis en vue de la nomination d'un tuteur,
le juge ou le protonotaire peut, si les
personnes à convoquer résident à plus de
quinze milles et si demande lui en est faite,
autoriser une personne compétente à
convoquer devant elle le conseil de famille,
à administrer le serment requis, à re-
cueillir l'avis du conseil et même, le cas
échéant, à administrer le serment d'office.»

1 6 . L'article 875 dudit code est mo-
difié en remplaçant, dans la première ligne,
les mots « Le notaire » par les mots
« Lorsque le conseil a été présidé par une
personne autre que le juge ou le proto-
notaire, celui qui a présidé le conseil de
famille ».
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1 7 . L'article 876 dudit code est mo-
difié:

a) en ajoutant, dans la dernière ligne
du premier alinéa, après le mot « notaire »,
les mots « ou par une autre personne
autorisée à cette fin » ;

b) en remplaçant, dans la quatrième
ligne du deuxième alinéa, les mots « au
notaire » par les mots « à la personne ».

1 8 . Ledit code est modifié en ajoutant
après l'article 876 le suivant:

« 8 7 6 a . S'il y a appel ou demande en
revision d'une décision rendue en vertu
de l'article 876, la personne élue est tenue
d'administrer provisoirement pendant
l'instance et ses actes d'administration
sont valables même au cas où elle serait
déchargée de la tutelle ou curatelle. »

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil pour
l'entrée en vigueur du Code de procédure
civile (13-14 Elizabeth II, chapitre 80).
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